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ARRÊTÉ
imposant des prescriptions complémentaires

à la Société SHELL CHIMIE UCB
Concernant son établissement sis à Berre l'Etang

 

  
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR,
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

VU le Code de l'Environnement, Livre V,Titre 1%, Chapitre Il,

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié,

VU les arrêtés préfectoraux autorisant la société SHELL CHIMIE UCB à exploiter son établissement sis
Usine de l'Aubette - BP 14- 13131 BERRE L'ETANG,

VU le rapport du Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement du 4 décembre
2000,

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène du 21 décembre 2000,

CONSIDERANT que la légionellose trouve un terrain favorable de développement dans les installations
internes d'eau,

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de renforcer les prescriptions techniques en vue de prévenir la
légionellose,

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
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ARRETE

ARTICLE 1er

La Société SHELL CHIMIE UCB, dont le siège social se trouve au Site Pétrochimique de Berre - BP 14 -13131 BERRE L'ETANG,devra respecterles prescriptions suivantes, pour sesinstallations situées Usinede l'Aubette - BP 14 -13131 BERRE L'ETANG.

ARTICLE 2
 

Les dispositifs à refroidissement par pulvérisation d'eau dans un flux d'air (tours aéroréfrigérantes) sontsoumis aux obligations définies par le présent arrêté en vue de prévenir l'émission d'eau contaminée parlégionella.

ARTICLE 3
 

Sont considérés commefaisant partie du système de refroidissement, au sens du présent arrêté, les circuitsd'eau en contact avecl'air et l'ensemble évaporatif qui leur est lié.
Dans le présent ‘arrêté, le mot exploitant désigné lexploitant au sens du Tite V du Code del'Environnement.
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ARTICLE 4
 

Lesinstallations seront entretenues suivant les meilleures techniques existantes pour limiter notammentlesrejets. L'exploitant devra maintenir en bon état de surface, propre et exempt dé tout dépôt le garnissage etles parties périphériques en contact avec l'eau (et notammentles séparateurs de gouttelettes, caissons …du systèmevisé à l'article 3) pendant toute la durée de fonctionnement du système de refroidissement.

ARTICLE 5

5.1. - Arrêt et remise en service des installations

Avant la remise en service du système de réfroidissement intervenant après un arrêt prolongé programmé,
l'exploitant procédera à :

s une vidange aussi complète que possible des circuits d'eau destinée à être pulvérisée, ainsi que des
circuits d'eau d'appoint ;

e un nettoyage mécanique et/ou chimique, aussi complet que possible, des circuits d’eau, des garnissageset des parties périphériques ; .
e une désinfection par un produit dontl'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionella a été reconnue, telquele chlore ou tout autre désinfectant présentant des garanties équivalentes. Celle ci sera validée pardes analyses d'eau pour recherche de légionella.

Cette désinfection s'appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau situé en amont del'alimentation en eau du système de refroidissement.

Lors des opérations de vidange des circuits, les eaux résiduaires seront soit rejetées à l'égout, soitrécupérées et éliminées dans un centre detraitement dés déchets dûment autorisés à ceteffet au titre de lalégislation des Installations Classées. Les rejets à l'égout ne devront pas nuire à la sécurité des pérsonnesni à la conservation des ouvrages. :

 



5.2. - En marche normale

Si l'exploitant justifie d'une impossibilité technique à vidangertotalement ou partiellementles circuits d'eau,
il devra mettre en œuvre un traitement efficace contre la prolifération des légionella, validé in situ par des
analyses d’eau pour recherche de légionella, dont une au moinsinterviendra sur la période de mai à
octobre.
Les eaux de purge de déconcentration seront soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans un
centre de traitement agréé. Les rejets à l'égout ne devront pas nuire à la sécurité des personnes ni à la
conservation des ouvrages.

ARTICLE 6

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l'exploitant mettra à disposition des personnels
intervenant à l'intérieur ou à proximité du système de refroidissement et susceptibles d'être exposés par
voie respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adäptés {masque pour aérosols
biologiques, gants. ), destinés à les protéger contre l'exposition :

+ aux produits chimiques;
+ aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes.

Un panneau devra signaler le port des équipements individuels de protection adaptés obligatoires.

ARTICLE 7

Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l'exploitant fera appel à du personnel
compétent.

ARTICLE 8

L'exploitant reportera toute intervention réalisée sur le système de refroidissement dans un registre qui
mentionner:

les volumes d'eau consommée mensuellement ;
les périodes de fonctionnement êt d'arrêt ;

° les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates / nature des opérations / identification
desintervenants / nature et concentration des produits de traitement) :

+ les analyses liées à la gestion des installations (température, conductivité, pH, TH, TAC,
chlorures, concentration en légionella…).

Les plans des installations, comprenant notamment le schéma à jour des circuits de refroidissement,
devront être annexés au registre ou être disponibleslors de toute intervention.

Îl sera tenu, ainsi que tous les documents annexes, à la disposition dé l'inspection des Installations
Classées.

ARTICLE 9

L’inspection des Installations Classées pourra à tout moment demander à l'exploitant d'effectuer des
prélèvements et analyses en vue d'apprécier l'efficacité de l'entretien et de la maintenance des circuits
d'eauliés au fonctionnement du système derefroidissement.

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques seront réalisés par un laboratoire
qualifié dont le choix sera soumis à l'avis de l'inspection des Installations Classées.

Lesfrais des prélèvements.et des analyses seront supportés par l'exploitant.

Les résultats d'analyses seront adressés sans délai à l'inspection des Installations Classées.

u)  



ARTICLE10

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'article 52, de l'article 8 ou de l'article 9 mettent en
évidence une concentration en légionella comprise en 10° et 10% unités formant colonies parlitre d'eau,
l'exploitant

+ prendra toutesles dispositions pour désinfecterles cireuits,
+ et fera réaliser un nouveau contrôle de la concentration en légionella un mois après le premier

prélèvement. Le contrôle mensuel sera renouvelé tant que cette concentration restera comprise
entre ces deux valeurs.

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'article 5.2, de l'article 8 ou de l'article S mettent en
évidence une concentration en légionella supérieure à.10° unités formant colonies par litre d’eau,
l'exploitant devra immédiatement Stopperle fonctionnement du système de refroidissement. Sa remise enservice sera conditionnée au respect des dispositions de l'article 5.2.

Si, en particulier pour des raison de sécurité, la vidange des circuits ou l'arrêt de l'installation est
impossible, l'exploitant réalisera une désinfection par un procédé ou un traitement dont l'efficacité vis-à-vis
del'élimination des légionella a été reconnue et. démontrée.

Conception et implantation

des

nouveaux Systèmes

de

refroidissement

ARTICLE 11

L'alimentation en eau d'appoint de chaque système de refroidissement répondra aux règles del'art et sera
dotée d'un compteur.
Le circuit d'alimentation en eau du système de refroidissement sera équipé d'un ensemble de protection par
disconnection situé en amont de touttraitement de l’eau de l'alimentation.

ARTICLE 12
 

Les rejets d’aérosols ne seront situés ni au droit d’une prise d'air, ni au droit d'ouvrants. Les points de rejetsseront en outre disposés de façon à éviterle Siphonnage de l'air chargé de goutteleties dans les conduitsde ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures.

ARTICLE 13

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des intérêts
mentionnés à l'article L.511-1 Livre V, Titre 17, Chapitre IV. du Code de l'Environnement rend nécessaires ou
atténuer celles des prescriptions primitives dontle maintien ne sera plusjustifié.

ARTICLE 14
 

En cas de non-respect de l'üne des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions
prévues par les dispositions de l'article L.514-1 Livre V, Titre 1*, Chapitre IV du Code de l'Environnement
sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées parles tribunaux compétents.

ARTICLE 15

Une copie: du présent.arrêtédevra être tenue au siègede l'exploitation à la disposition des autorités
chargées d'en contrôler l'exécution.

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon Visible dansl'établissement.  



ARTICLE 16

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17

 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,
Le Sous-Préfet d'Istres,
- Le Maire de Berre l'Etang,
- Le Chef du Service interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défenseet de la Protection Civile,
- Le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement

- Le Directeur Régional de l'Environnement,
- Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt,

: -. Le Directeur Départemental de l'Équipément,
- Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle,- Le Commandant du Bataillon de Marins Pompiers de Marseille
- Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,
-: Le Directeur Départemental des Services d'Incendié et de Secours,
et toutes autorités de Police et de Gendarmerie,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du présent arrêté, dont un extrait sera affiché etun avis publié, conformément aux dispositions de l'article 21 du décret n°77.1133 du 21 septembre 1977modifié.

Marseille, le 43 F£Y 2001

Pour le Préfet
Le Secrétare Général

Emmentel BERTHIER

  


